
Un collectif de 16 associations dénonce le plan 
d’urbanisme de la Métropole Rouen Normandie 

Urbanisme. Le collectif d’associations opposées au plan local 
d’urbanisme interroge les élus sur la portée politique du document, 
voté jeudi.  
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Les porte-parole du collectif. (Photo Paris-Normandie)  

Alain Thomas l’avoue : « C’est vraiment très compliqué. » Avec une poignée de membres du collectif de seize 
associations contre le Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi), il a « épluché » quelques milliers de 
pages du document qui sera voté jeudi 13 février par les élus de la Métropole, soit les règles d’urbanisme pour 
la période 2020-2033. Prenant en compte les modifications apportées depuis la fin de l’enquête de publique 
(du 19 août au 1er octobre 2019), un courrier sera distribué à chaque élu juste avant qu’il n’aie à se prononcer 
sur le document. « L’objectif est que ces élus prennent leurs responsabilités et se demandent s’il peut être voté 
en l’état », explique Alain Thomas, porte-parole du collectif. À la pointe de ce travail de fourmi, l’écologiste 
entend faire œuvre de pédagogie en soulignant à gros trait que « le PLUi n’est pas un document technique : 
c’est un document politique ». Ainsi, en permettant d’urbaniser un maximum de 1 020 hectares de terres 
naturelles, « ce document donne en creux le message fort que la destruction irréversible de nos ressources 
naturelles et la mobilisation pour le climat son des enjeux de second ordre », considèrent les associations. 

Le collectif admet les efforts réalisés et se félicite que la surface de zones naturelles progresse de 50 hectares. 
Mais, pour ces militants, seules les terres rendues à l’agriculture sont des victoires. « Le reste* ne que fait que 
renvoyer les projets à des dates ultérieures. » 

Nourrissant peu d’espoir sur l’issue du vote, le collectif prévoit déjà d’interpeller le préfet dès le 14 février 
« pour lui demander d’émettre lui aussi des réserves sur cette trop forte consommation de terres cultivables, 
puisque cela fait partie des recommandations gouvernementales ». 



* La surface des zones à urbaniser à court terme (AU1) diminue de 60 hectares au profit de zones à 
urbaniser à long terme (AU2). 

Repères  

Graines contre béton 

Jeudi, dès 17 h, le collectif contre le PLUi sera présent aux portes du hangar H2O sur les quais où se 
tient le conseil métropolitain. Il illustrera le PLUi par une opération «Graines contre béton», en 
présentant « 120 pots de terre correspondant aux 120 sites que nous avons identifiés », explique le 
collectif , se disant « prêt au combat contre les bulldozers qui vont s’atta quer à ces sites ».  
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